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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 

 

La cour administrative d’appel de Bordeaux 

6ème chambre 

 

 

 

Vu la procédure suivante : 

 

Procédure contentieuse antérieure : 

 

Mme A… a demandé au tribunal administratif de Pau : 
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et a rejeté le surplus des conclusions de la demande de Mme A… . 
 

2°) de rejeter la demande de Mme A… ; 

3°) de mettre à la charge de Mme A… une somme de 6 800 euros sur le fondement 

des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

non-recevoir tirée de l’absence d’intérêt à agir de Mme A… ; aucune économie de 
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- aucun des moyens invoqués par Mme A… devant le tribunal n’était 

 

 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 30 avril 2021 et le 6 mai 2022, 

Mme A…, représentée par Me Riou, conclut à titre principal au non-lieu à 
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Pyrénées et de Me Riou représentant Mme A… . 
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2. Mme A… , recrutée le 2 juin 1997 par le département des Hautes- 

 
nouveau régime indemnitaire exposé au point précédent, notifié à Mme A… le 

à savoir 32 points. Estimant ce montant insuffisant, Mme A… a saisi le 

 

 

 

le surplus des conclusions de la demande de Mme A… . Le Conseil départemental 

 
 

4. Mme A… soutient que la requête est dépourvue dès lors que, à la 
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département des Hautes-Pyrénées tirée de ce que Mme A… était dépourvue 

 

Mme A… devant le tribunal administratif de Pau. 
 

laquelle s’apprécie l’intérêt à agir, Mme A… était au nombre des agents du 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8. Mme A… a notamment demandé au tribunal administratif de 
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recours gracieux, Mme A… soulève le moyen tiré, par la voie de l’exception, de 

 
 

 

 



N° 21BX00172 8 
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A… est fondée à soutenir que la délibération du 8 décembre 2017 est, sur ce point, 

 
 
 

égard au motif retenu, qu’il soit fait droit aux conclusions de Mme A… tendant à 

 

 

 

 

 

 

 
 

obstacle à ce que soit mis à la charge de Mme A…, qui n’est pas dans la présente 

 
1 500 euros à verser à Mme A… au titre des mêmes frais. 
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gracieux formé par Mme A… contre ledit arrêté sont annulés. 

 

réexaminer la situation de Mme A… dans un délai de trois mois à compter de la notification 

du présent arrêt. 
 

Mme A… au titre de l’article L.761-1 du code de justice administrative. 
 
 

A… . 
 
 

 

 

 

 

 
 


